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Question orale à M. Philippe HENRY, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur le permis et les conditions d’exploitation de la cokerie de Liège.
Veronica CREMASCO, Députée

Le 17 juin 2013
Monsieur le Ministre, 

En octobre 2011 j’interrogeais déjà votre collègue Ministre de l’économie sur les enjeux liés à la cokerie, dont le fonctionnement n’a jamais été remis en question par Mittal alors qu’il décidait unilatéralement d’arrêter l’exploitation des autres outils de la phase à chaud. Une décision sous-tendue par de seuls critères de rentabilité financière du groupe, au détriment de l’ensemble de la chaîne.
Sans revenir avec vous sur la nécessaire vision globale et stratégique du redéploiement de la sidérurgie, j’aimerai faire le point sur la cokerie, le permis dont elle dispose aujourd’hui et ses émissions réelles. 
La question est d’autant plus aigüe que la production de coke continuerait alors que les hauts fourneaux pourraient être démontés si on écoute M. Mittal. 

Il va sans dire que la « vision » de M. Mittal, n’est pas nécessairement celle de la Wallonie et dans ce cadre, je voudrais savoir : 

Quelle est l’échéance du permis d’environnement ? 2022 ? 

Quelles sont les conditions de ce permis et l’exploitant les respecte-t-elles en tout point ? Les rumeurs concernant un éventuel repreneur se font de plus en plus insistantes (cf notamment les articles de presse) et des investissements pour moderniser l’outil seraient annoncées. Monsieur le ministre, quels seraient les investissements nécessaires pour moderniser la cokerie et permettre une exploitation compatible avec l’habitat qui l’entoure ? 
Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour vos éclaircissements. 
Veronica Cremasco
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